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Il ne peut faire le moindre doute que tout ce qu’il y a de positif dans la vie de l’Azerbaïdjan, les différentes actions culturelles, dispositions légales, manifestations de l’initiative de l’État, des collectivités et des particuliers tendant au bien du pays, tout cela donc est pour nous un atout, qui nous autorise à intervenir plus vigoureusement en faveur de l’indépendance de l’Azerbaïdjan. On ne nous reconnaît pas encore, mais partout où nous en avons l’occasion, nous affirmons et démontrons que nous existons réellement et que l’Azerbaïdjan vit de sa propre vie depuis déjà un an et demi, avec son parlement, son gouvernement, son administration, ses tribunaux, ses écoles, son armée. L’Azerbaïdjan qui a soutenu une lutte impitoyable contre les bolcheviks. Les Azerbaïdjanais sont donc tenaces, ils sont capables de former un État indépendant. Et jusqu’à la limite de nos forces et même au-delà, il nous faut maintenir cette situation, cette affirmation.

Nous désirons que tous, que tout notre peuple, se pénètrent de l’idée que durant ces mois, ces jours nous voulons passer nos examens, prouver notre aptitude à une vie politique et économique libre. Nous sommes sûrs d’avoir pour cela les forces nécessaires, car notre peuple en a vraiment la capacité et notre pays abonde en ressources naturelles. Mais étant donné que, jusqu’à présent, nous n’avons pas eu d’école politique basée sur des principes moraux, il est indispensable que les masses populaires prennent l’exemple de leur jeune État et se pénètrent de la conscience de la gravité des épreuves du moment. Une capitale, des dirigeants, voilà quels sont pour eux les exemples du dévouement au service de l’Azerbaïdjan.

Notre devoir commun est d’organiser le peuple et de l’unir étroitement autour de l’idée d’une existence indépendante, car nous sommes persuadés qu’il n’y a pas et ne peut y avoir de retour en arrière, qu’il n’y a pour l’Azerbaïdjan que la voie de l’indépendance. Pour parcourir cette voie, il faut avant tout ordonner et consolider les affaires intérieures du pays, il nous faut l’ordre et la légalité dans le pays lui-même, dans l’administration et la justice, il nous faut le souci des intérêts communs, notre attachement à ces intérêts, la discipline et la cohésion de la population dans la défense des intérêts de l’État.

Ce n’est qu’à la condition de mettre de l’ordre dans ses affaires que l’Azerbaïdjan peut devenir un État, un État qui n’aura besoin de la reconnaissance de personne, car un Azerbaïdjan stable, intérieurement fort, sera par lui-même un fait réel, incontestable, reconnu. Jouissant à l’intérieur de la force d’un État, il possède du même coup la force morale et physique pour tenir tête à toute ingérence de l’extérieur.

(extrait d’une lettre d’A. Toptchibachev, chef de la délégation
de la République d’Azerbaïdjan
à la Conférence de la paix de Paris,
au Premier ministre N. Yusifbeyli, 6-10 novembre 1919)
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Introduction


L’histoire de la République d’Azerbaïdjan (ou Ire République), de sa politique extérieure et intérieure, est devenue ces derniers temps un des sujets les plus actuels pour les chercheurs azerbaïdjanais tout comme pour leurs collègues étrangers. Son étude a été vivement encouragée par l’arrêté signé le 30 janvier 1998 par le leader national du peuple azerbaïdjanais Heydar Aliyev, portant sur la commémoration du 80e anniversaire de la République démocratique d’Azerbaïdjan. Ainsi a été fait le premier pas vers une étude sérieuse, véritablement scientifique, libre de tout parti pris politique ou idéologique, de l’histoire nationale. Cet arrêté a eu une incontestable portée pour les chercheurs, car il leur a facilité l’accès à des documents d’archives, certains inédits, les autres publiés mais non systématisés, et qui devinrent une source irremplaçable pour les études scientifiques et pour l’édition de livres et de monographies sur le sujet. C’est grâce à cela que les spécialistes azerbaïdjanais ont pu puiser la matière non seulement d’un recueil en quatre volumes de documents sur la politique intérieure et extérieure de la République azerbaïdjanaise (1998), mais aussi de l’Encyclopédie de la République démocratique d’Azerbaïdjan en deux volumes (2004-2005) et de plusieurs autres monographies consacrées à différents aspects de l’activité de la Ire République.

L’arrêté susmentionné, outre son intérêt pour les chercheurs, avait également une grande importance politique. C’était la première fois, dans l’historiographie nationale, que les périodes démocratiques (1918-1920), soviétique (1920-1991) et indépendante actuelle (depuis 1991) du développement de l’Azerbaïdjan – autrement dit la Ire République, la IIe République et la IIIe République – étaient envisagées dans leur continuité historique, comme les étapes d’un processus complexe, contradictoire et néanmoins unique, indissociable de la poussée du mouvement national-démocratique et de l’évolution de l’État azerbaïdjanais.

Cette volonté d’objectivation de l’histoire de la République azerbaïdjanaise a été approfondie par les arrêtés du président de l’Azerbaïdjan Ilham Aliyev consacrés au 100e anniversaire de la République démocratique d’Azerbaïdjan (en 2018).

Comme il ressort du contenu de la présente monographie, une partie importante en est consacrée à l’analyse des rapports azerbaïdjano-russes, à la place et au rôle de l’Azerbaïdjan dans les priorités de la politique étrangère de la Russie bolchevique. Cela tient au fait que le facteur russe a joué un rôle déterminant à toutes les étapes de l’activité de la République azerbaïdjanaise, exerçant une influence majeure sur sa politique intérieure et extérieure. D’ailleurs, l’apparition même de la Ire République a résulté du chemin parcouru par les Azerbaïdjanais en plus de cent ans au sein de l’Empire russe et des influences civilisatrices indéniables de celui-ci, quelque contradictoire qu’ait pu être son impact sur le développement de l’Azerbaïdjan.

C’est précisément la voie de développement russo-impériale qui a mené au rassemblement des khanats azerbaïdjanais, demeurés séparés au long des siècles, et à la formation de l’unité territoriale de l’Azerbaïdjan. Au moment de la proclamation de l’indépendance, la plus grande partie des terres du pays était concentrée dans deux gouvernorats (provinces) russes, ceux de Bakou et d’Elisavetpol (désignés dans les documents de la République azerbaïdjanaise sous le terme de Transcaucasie orientale), devenus en 1918 le « noyau dur », la base de l’État azerbaïdjanais.

Le rattachement à la Russie a impulsé la formation et le développement de l’économie azerbaïdjanaise, la transformation de Bakou en un grand centre pétrolier et industriel. C’est sur ce potentiel productif que s’est bâtie l’indépendance de l’Azerbaïdjan.

L’intégration des Azerbaïdjanais dans l’espace impérial russe a eu pour conséquences socioculturelles l’accélération de la structuration sociale et sociopolitique de la société azerbaïdjanaise, et l’apparition d’une intelligentsia nationale qui, tout en conservant son caractère confessionnel (musulman) et ethnique (turk1), a pu, grâce à la « médiation culturelle » de la Russie, s’ouvrir à l’influence européenne, acquérir ses savoirs et ses valeurs, ses principes démocratiques. À partir du milieu du xixe siècle, c’est cette intelligentsia, même si le tsarisme lui limitait l’accès à la fonction publique, et surtout à l’armée, au sein de l’administration de l’Empire et du Caucase, qui catalysa la conscience identitaire, contribuant au développement de la culture et de l’art, de la langue et du journalisme azerbaïdjanais.

Parmi les résultats positifs tangibles du progrès de la civilisation au sein de l’Empire russe, citons l’ouverture à Bakou du premier établissement d’enseignement d’Orient pour les femmes (1847), la création d’un nouvel alphabet de la langue azerbaïdjanaise (1873), la création d’un théâtre et d’une dramaturgie nationaux (Mirza Fatali Akhundov, 1873), la parution du premier journal démocratique national (Hasan bey Zardabi, Ekintchi, « Le Semeur », 1875). En 1908, le jeune compositeur azerbaïdjanais Uzeyir Hadjibeyov (futur auteur de l’hymne de la république démocratique indépendante) créa l’opéra Leyli et Medjnun, qui devait ouvrir à l’art lyrique l’Orient musulman. Il suffira, pour juger de l’ampleur et du rythme de l’explosion intellectuelle en Azerbaïdjan, de dire qu’en 1905-1907 Bakou était déjà devenue la capitale du journalisme musulman en Russie, le centre de la vie culturelle et politique musulmane dans l’empire des tsars.

La puissance des tendances modernisatrices dans la société azerbaïdjanaise à la fin du xixe siècle et au début du xxe a donné naissance à un projet qui visait d’abord l’autonomie culturelle nationale, puis l’autonomie territoriale nationale et enfin l’indépendance nationale. Ce projet était porté par les milieux intellectuels azerbaïdjanais, éduqués dans les meilleures universités de Russie et d’Europe, et qui avaient acquis une expérience politique et parlementaire grâce aux élections à la Douma d’État de Russie et à l’action des partis politiques russes. On sait que les futurs dirigeants de la République azerbaïdjanaise avaient siégé à la Ire, à la IIe et à la IVe Douma, ainsi qu’à l’Assemblée constituante. Ce sont eux qui ont su formuler l’idée de l’indépendance de l’Azerbaïdjan et la mettre en pratique sous la forme du premier régime démocratique du monde musulman, avec un parlement qui comportait onze groupes représentant tous les principaux partis politiques et minorités nationales de la république. Une république dans laquelle les femmes et les hommes jouissaient des mêmes droits électoraux – une innovation empruntée aux lois du gouvernement provisoire de Russie et qui n’était même pas encore entrée dans les mœurs des principaux pays européens, pas plus de la France que de la Suisse.

Autrement dit, l’indépendance azerbaïdjanaise des années 1918-1920 se réclamait aussi bien de la période impériale (1804-1917) que de celle de la période démocratique (mars-octobre 1917) de l’histoire russe. Avec leurs avantages et leurs inconvénients, ces périodes exercèrent une influence stimulante sur la constitution de la nation et de l’édifice étatique azerbaïdjanais.

On peut regretter que, jusqu’au début des années 1990, la vision que donnait des années 1918-1920 la majorité des études historiques se bornait aux modalités de l’instauration du pouvoir soviétique à Bakou et de la bolchevisation de l’ensemble de la Transcaucasie. L’histoire de la République azerbaïdjanaise était soit ignorée, soit falsifiée. Les historiens de l’Azerbaïdjan et de toute l’Union soviétique avaient pour ligne directrice, dans l’éclairage qu’ils donnaient de cette période, d’exalter la figure et le rôle des « 26 commissaires de Bakou », c’est-à-dire du groupe des criminels de guerre qui parvinrent au pouvoir à Bakou en avril 1918 à la suite d’une répression inouïe – même mesurée à l’aune de la Russie bolchévique – contre la population civile de la ville et du gouvernorat.

Une attitude pareillement désinvolte envers l’histoire nationale allait avoir inévitablement pour conséquence – à côté d’autres inconvénients plus graves – une mauvaise connaissance de l’histoire de la Ire République, de sa politique intérieure et extérieure, de ses rapports avec les grandes puissances, qu’il s’agisse de la Russie soviétique, des quatre principaux vainqueurs de la Première Guerre mondiale ou de la Turquie ottomane, puis kémaliste.

La « politique russe » de la République azerbaïdjanaise et l’histoire de ses rapports avec la Russie soviétique dans son ensemble furent particulièrement défigurées. Les efforts des autorités de la Ire République entrepris entre mai 1918 et avril 1920 pour instaurer des relations étatiques équilibrées entre l’Azerbaïdjan et la Russie furent dénigrés aussi bien par les dirigeants bolchéviques de Russie en 1918-1920 que, plus tard, entre 1920 et 1991, par les historiens russes et azerbaïdjanais.

La vérité historique, c’est que la Russie soviétique s’est bien gardée de reconnaître diplomatiquement l’indépendance de la République azerbaïdjanaise ; au contraire, pendant les vingt-trois mois d’existence de cette dernière, elle n’a jamais relâché sa pression militaire et politique, ébranlant la République d’Azerbaïdjan de l’intérieur et se préparant à l’envahir.

Afin d’éclairer la manière dont l’Azerbaïdjan s’est transformé de province russe en république indépendante, de république indépendante en Azerbaïdjan soviétique après l’occupation par l’Armée rouge, l’auteur a divisé cette monographie en sept chapitres.

Le premier chapitre est consacré aux événements se déroulant en Transcaucasie de l’effondrement de l’Empire russe à la proclamation de l’indépendance de l’Azerbaïdjan. L’on y aborde l’émergence des partis, en analysant les intérêts des principaux acteurs régionaux, la Russie soviétique, la Turquie ottomane, l’Allemagne et la Grande-Bretagne. On se penchera ensuite sur les positions et les priorités géopolitiques des trois républiques du Caucase du Sud.

Le deuxième chapitre étudiera l’interprétation donnée par les bolcheviks au droit d’autodétermination des nations, ce qui permettra de comprendre leur stratégie à l’égard de l’Azerbaïdjan indépendant, ainsi qu’à l’égard des autres républiques nées après l’éclatement de l’empire des tsars. En dépit de leur propagande mettant en avant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, les bolcheviks pratiquèrent dès les premiers jours une politique néo-impériale, ce qui apparaît clairement dans leur attitude face à l’Azerbaïdjan indépendant. Ils lancèrent leurs troupes contre le gouvernement de la jeune république. L’intervention turque en septembre 1918 aboutit à la prise de Bakou, qui devient la capitale de la Ire République.

Le troisième chapitre sera consacré aux priorités du commandement militaire britannique, au rôle du facteur pétrolier dans la politique de Moscou et de Bakou, aux tentatives insistantes mais vaines multipliées par le gouvernement azerbaïdjanais afin de nouer des relations commerciales et politiques avec la Russie bolchevique. L’accent sera mis sur la politique du gouvernement azerbaïdjanais visant à encourager les tendances confédératives dans le Caucase du Sud. On éclairera les causes de ce choix ainsi que ses conséquences. Enfin nous évoquerons dans ce chapitre le danger représenté par l’Armée blanche de Denikine et celui représenté par l’action subversive croissante de Moscou dans la république, car les bolcheviks étaient déjà en train de préparer leur coup d’État en Azerbaïdjan, par des moyens militaires renforcés par un bombardement intense de propagande.

Le quatrième chapitre, par l’importance des thèmes qu’il aborde, occupe une place centrale dans notre monographie. Il s’agit en effet de retracer le contexte international et régional dans lequel évolue la Ire République. Des questions fondamentales se posent : les puissances victorieuses de l’Entente (États-Unis, Grande-Bretagne, France et Italie) étaient-elles prêtes à soutenir Bakou politiquement et militairement ? Quelle était la position de chacune de ces puissances, quelle place occupait l’Azerbaïdjan dans leur politique régionale (ou russe) ? Ces pays avaient-ils une stratégie claire à l’égard du Caucase du Sud ? On accordera une attention particulière à l’analyse de l’activité de la mission militaire française au Caucase, on retracera l’évolution de la politique régionale des Alliés, qui aboutira à la reconnaissance de facto de l’Azerbaïdjan en janvier 1920.

Le cinquième chapitre montre comment l’Armée rouge, enhardie par ses succès dans ses principaux théâtres d’opérations, décide de pousser son avantage dans le Caucase, à commencer par l’Azerbaïdjan. En effet, les victoires bolcheviques eurent une double conséquence sur la situation internationale de la Ire République. D’une part, elles incitèrent les pays de l’Entente à reconnaître l’Azerbaïdjan ; de l’autre, elles se traduisirent par un durcissement de la position de Moscou à l’égard de cette république caucasienne, par des pressions diplomatiques et militaires toujours plus lourdes exercées sur Bakou et pour finir, en avril 1920, par l’occupation de l’Azerbaïdjan indépendant.

Une réflexion sur le bilan du gouvernement azerbaïdjanais indépendant en matière de politique intérieure et extérieure fera l’objet du sixième chapitre. On verra que l’Azerbaïdjan indépendant a réussi à créer une république parlementaire dans une société musulmane traditionnelle, qu’il a su concilier la démocratie et l’islam au sein d’un État laïc. En même temps, il convient de s’interroger sur les causes de la défaite de la Ire République, tiraillée entre les intérêts et les intrigues dans la région, de la Russie bolchevique, des puissances de l’Entente, des dirigeants turcs. L’Azerbaïdjan était surtout déchiré entre les puissances victorieuses et la Turquie ottomane. Les élites politiques et militaires de l’Empire ottoman, qui vivait ses derniers mois, étaient incapables de se mettre d’accord sur la place et le rôle de l’Azerbaïdjan dans leurs priorités de politique étrangère. D’un côté les Jeunes-Turcs considéraient l’Azerbaïdjan comme un territoire leur donnant l’accès au pétrole de Bakou et à la Caspienne, qui pouvait servir de tremplin à une expansion de l’influence d’Istanbul dans le Caucase du Nord et en Asie centrale. De l’autre, les kémalistes et les communistes turcs construisaient leur stratégie sur un Azerbaïdjan vu comme un pont entre la Turquie et la Russie bolchevique alliée, dont on attendait un appui financier, militaire et diplomatique dans la lutte contre l’intervention extérieure. Comme les événements l’ont montré, ces deux projets, si différents qu’ils fussent, se rejoignaient sur un point : ils n’admettaient pas l’existence d’un Azerbaïdjan indépendant libre de sa politique intérieure et extérieure.

Quant aux puissances victorieuses (États-Unis, Grande-Bretagne, France et Italie), elles considéraient l’Azerbaïdjan à travers le prisme de la « question russe », prioritaire dans leurs préoccupations. Pour elles, l’essentiel était le soutien diplomatique et militaire aux forces antibolcheviques, la lutte contre la menace communiste en Europe, la neutralisation des tentatives de la Russie bolchevique d’empiéter sur les sphères d’influence traditionnelles des pays de l’Entente. Au total, trois capitales européennes seulement reconnurent de facto l’indépendance de la République d’Azerbaïdjan, en janvier 1920, trois mois avant sa chute : soutien politique et militaire purement symbolique, bien incapable de renforcer réellement l’indépendance de la Ire République.

Dans le dernier chapitre, nous verrons que l’instauration du régime soviétique en Azerbaïdjan ne s’est pas seulement traduite par la perte de l’indépendance économique et politique, comme ce fut le cas pour les trois républiques du Caucase du Sud. L’Azerbaïdjan subit de surcroît des amputations territoriales. Les dirigeants bolcheviks utilisèrent ces territoires azerbaïdjanais pour réaliser leurs objectifs stratégiques en Transcaucasie et au Moyen-Orient. En particulier, le transfert à l’Arménie du district du Zanguezour en décembre 1921 a coupé la région du Nakhitchevan de l’Azerbaïdjan. De ce fait, l’Azerbaïdjan s’est vu séparé de la Turquie, et l’Arménie a reçu une frontière commune avec l’Iran. La création de la région autonome du Haut-Karabakh en Azerbaïdjan en 1921-1923 a eu des conséquences négatives encore plus graves pour la république, qui sont devenues évidentes au moment de l’effondrement de l’URSS et de la renaissance en octobre 1991 de l’indépendance de l’Azerbaïdjan : elle a entraîné le séparatisme, la déstabilisation de la situation politique intérieure, l’agression extérieure, un conflit non résolu et l’apparition d’un instrument de pression externe à long terme sur l’Azerbaïdjan indépendant aux mains des acteurs régionaux intéressés. Dans le même temps, le refus des autorités bolcheviques à Moscou d’accorder une autonomie similaire aux régions d’Arménie peuplées majoritairement d’Azerbaïdjanais (deux fois plus nombreux que la population arménienne du Karabakh) a naturellement entraîné la déportation massive des Azerbaïdjanais d’Arménie, en 1947-1948 comme en 1987-1988, et a de la sorte transformé l’Arménie en une république monoethnique.

La préparation de cette monographie en vue de sa publication en France s’est achevée après le centenaire de la proclamation de la Ire République. La république indépendante créée après la disparition de l’Azerbaïdjan soviétique en octobre 1991 et l’effondrement de l’URSS se trouve dans des conditions totalement différentes depuis vingt-huit ans. Dans l’épilogue de cette monographie, l’on s’est efforcé d’analyser les tendances qui influent sur la position de l’Azerbaïdjan moderne, entre les grandes puissances et les puissances régionales du xxie siècle, et de montrer comment parfois se retrouvent les configurations qui ont déterminé la position de la Ire République.

Dans le contexte actuel, quand la Russie, la Turquie, l’Iran, les États-Unis et les principaux pays européens sont redevenus les grandes priorités de la politique extérieure du jeune État azerbaïdjanais, et que l’Azerbaïdjan représente l’un des axes majeurs de leur stratégie régionale, de nombreux faits et enseignements de la période 1918-1920 conservent toute leur actualité.

L’auteur, en travaillant au présent ouvrage, a consulté un grand nombre de dossiers et pièces d’archives des principales collections russes, tirées principalement des Archives de la politique extérieure de la Fédération de Russie (désignées dans la suite par le sigle AVPRF), des Archives d’État de la Fédération de Russie (GARF) et des Archives d’État de Russie pour l’histoire sociale et politique (RGASPI), ainsi que des archives des ministères des Affaires étrangères de Grande-Bretagne, de France, d’Italie et du Département d’État des États-Unis – tous pays politiquement actifs à l’époque dans le Caucase du Sud. L’auteur souhaite à ce propos exprimer sa reconnaissance à Georges Mamoulia, docteur en histoire de l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), l’un des plus éminents spécialistes de l’histoire du Caucase du Sud, pour la rédaction scientifique de cette monographie, pour ses précieuses suggestions et remarques concernant sa structure et son contenu, et pour l’avoir familiarisé avec les sources géorgiennes et allemandes.

Ces sources permettent de considérer d’un œil neuf les événements déjà connus du début du xxe siècle, de s’interroger sur les causes de la défaite de la République azerbaïdjanaise en avril 1920 et sur la continuité des relations de l’Azerbaïdjan d’aujourd’hui avec les grandes puissances en ce début du xxie siècle. Aujourd’hui, lorsque la Russie, les États-Unis et les principaux pays européens sont redevenus, pour le jeune État azerbaïdjanais, l’une des priorités de sa politique étrangère, lorsque de son côté l’Azerbaïdjan constitue un objectif majeur de la stratégie régionale de ces puissances, de nombreux enseignements tirés de l’histoire de la période 1918-1921 restent valables de nos jours.

L’auteur adresse aussi ses sincères remerciements au traducteur du livre – Robert Giraud, qui, malheureusement, est décédé subitement au début de 2018 et n’a pas vu les fruits de son labeur. C’est grâce à son excellent travail que cette monographie a été mise à la disposition du lecteur français.

En conclusion, je voudrais souligner que ce livre est une version réactualisée et profondément remaniée de la monographie du même nom publiée à Athènes en 2016. Les documents provenant des archives françaises utilisés dans cette édition ont permis non seulement de compléter substantiellement l’édition précédente, mais aussi de jeter un jour nouveau sur de nombreux épisodes de la politique intérieure et extérieure de la République azerbaïdjanaise et de ses relations avec les grandes puissances de cette période. Ajoutons que compte tenu de l’énorme quantité de sources archivistiques ouvertes et totalement inexplorées provenant de France et du Royaume-Uni, d’Italie et d’Allemagne, de Turquie et de Russie, le sujet de cette monographie appelle des recherches supplémentaires. Comme je l’espère, le présent ouvrage ne représentera qu’une étape dans le processus de découverte de l’histoire de la Ire République et de ses relations avec les grandes puissances du début du xxe siècle, si riche en épisodes passionnants et en même temps si tragique.







1. Il faut bien distinguer en français « turc », qui se rapporte à la Turquie, et « turk », qui se rapporte aux pays et aux peuples dont la langue est d’origine turk (turk ancien). Dans ce second cas on dit aussi « turcophone », ou « turcique ». Dans la terminologie de l’Empire russe en usage jusqu’en 1918, on désignait la population azerbaïdjanaise du Caucase du Sud (qui constituait la grande majorité de la population musulmane de la région) par le terme de « musulmans », « Tatars du Caucase » ou, le plus souvent, simplement de « Tatars ». Le même nom a été adopté par les Européens, dont certains appelaient ainsi les Azerbaïdjanais même en 1918-1920, après la déclaration d’indépendance du pays (NdA).
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  D’UNE PROVINCE D’EMPIRE À UNE RÉPUBLIQUE INDÉPENDANTE


  (mars 1917-mai 1918)


  

    Pour aborder l’analyse et le rôle de la République azerbaïdjanaise du point de vue des intérêts des grandes puissances, il convient de partir des évolutions constatées en Transcaucasie depuis l’éclatement de l’Empire russe jusqu’à la proclamation de l’indépendance.


    La victoire de la Révolution de février 1917 en Russie stimula en Transcaucasie le développement des aspirations nationales et la maturation des structures politiques. Le 22 mars 1917 à Tiflis1, à l’initiative des députés transcaucasiens à la Douma et par décret du gouvernement provisoire, fut formé un Comité spécial pour la gestion des affaires de Transcaucasie (abrégé en russe en « Ozakom ») composé de ces mêmes députés. À peu près au même moment apparut à Bakou un exécutif provisoire groupant des représentants de la municipalité, du Soviet des députés des ouvriers ainsi que des syndicats.


    Suite au coup d’État bolchévique d’octobre 1917, la Transcaucasie – comme la majorité des régions de l’ex-Empire russe – se retrouva dans une situation transitoire. Le 2 novembre 1917, dans la ville de Bakou, principal centre industriel de la région et future capitale de l’Azerbaïdjan indépendant, fut proclamé le pouvoir soviétique, contrôlé de fait par le Soviet de Bakou. La présidence de l’exécutif de celui-ci fut alors confiée par Lénine – chef de la Russie communiste (soviétique) – à l’Arménien Stepan Chaoumian, nommé par ailleurs le 16 décembre 1917 commissaire extraordinaire aux affaires du Caucase.


    Les principaux groupes ethniques du Caucase entrèrent en effervescence, et les Azerbaïdjanais ne firent pas exception. Le 9 avril 1917, des intellectuels musulmans se réunirent sous la présidence de Fatali khan Khoyski – qui devait inaugurer la fonction de Premier ministre de la République démocratique d’Azerbaïdjan ; ils élurent un Bureau national du Comité provisoire du Conseil des associations musulmanes de Bakou, qui se transforma début octobre en Conseil national central des musulmans de Transcaucasie, et intégra les principales forces politiques des musulmans de la région.


    Des partis politiques se créèrent. Le 15 avril, à Gandja, se réunit le Congrès du Parti turk des fédéralistes (PTF), qui fusionna rapidement – l’été de la même année – avec le parti Musavat, lequel jouissait d’une grande influence parmi la population du gouvernorat de Bakou. L’unification des deux principaux partis azerbaïdjanais en une seule entité – le « Parti turk des fédéralistes-Musavat » (couramment abrégé en « Musavat ») – marqua un grand succès du mouvement démocratique national dans le pays. Il en élargit la base sociale et mena à l’apparition sur la scène politique interne de la Transcaucasie d’un parti fort et influent, d’envergure nationale.


    Les leaders du parti se fixèrent pour objectif politique l’accession de l’Azerbaïdjan à l’autonomie territoriale dans le cadre d’une république démocratique russe reposant sur des bases « ethnico-territorio-fédérales ». Les chefs du mouvement azerbaïdjanais – Mamed Emin Rasulzadé, Alimardan bey Toptchibachev, Fatali khan Khoyski –, sans se limiter au cadre local, préconisaient ces mêmes principes pour l’ensemble de la Russie. C’est ainsi, en particulier, que le « Congrès musulman panrusse » réuni à Moscou le 1er mai proclama que c’était par une république démocratique reposant sur des bases « ethnico-territorio-fédérales » que seraient le mieux sauvegardés les intérêts des peuples musulmans.


    L’été et l’automne 1917 virent s’achever pour l’essentiel le processus de rapprochement entre toutes les forces politiques nationales des Azerbaïdjanais de Transcaucasie sous l’égide du Musavat. Dans les districts se mirent en place des comités nationaux musulmans dominés par les musavatistes, qui prirent presque partout le dessus sur les partisans des communistes (par la suite : des bolcheviks) russes. C’est ainsi que ce parti remporta une victoire écrasante lors du renouvellement, le 22 octobre 1917, du Soviet des députés des ouvriers et des soldats de Bakou. Il réunit en effet 9 617 voix, devançant ainsi les mencheviks (6 878 suffrages), les socialistes-révolutionnaires (6 300), les dachnaks (5 288) et les bolcheviks (3 823). Le 1er Congrès du Musavat, qui se tint en novembre, confirma l’intention des leaders politiques azerbaïdjanais d’instaurer l’autonomie nationale-territoriale de l’Azerbaïdjan dans le cadre d’une république fédérative de Russie et soutint l’idée de la convocation d’une Assemblée constituante pour toute la Russie, appelée à prendre les principales décisions déterminant l’organisation et la vie de la région.


    En particulier, le programme du Musavat, dans sa partie consacrée au régime de l’État, fixa au parti comme objectifs :


    « a) l’instauration d’une république démocratique s’inspirant des principes nationaux-territoriaux-fédéralistes pour toute la Russie et, entre autres,


    b) l’autonomie territoriale de l’Azerbaïdjan, du Turkestan, de la Kirghizie et de la Bachkirie, ainsi que


    c) l’autonomie nationale des Tatars de la Volga et de la Crimée, et, plus largement, de tous les peuples turks2. »


    Les principales forces nationales de Transcaucasie (mencheviks géorgiens, musavatistes azerbaïdjanais et dachnaks arméniens), étaient favorables à une Russie démocratique et fédérale. Selon elles, le putsch d’octobre 1917 représentait une menace pour leurs intérêts. Leurs représentants se retrouvèrent le 24 novembre à Tiflis et déclarèrent qu’ils refusaient de reconnaître le pouvoir du Conseil des commissaires du peuple de Petrograd, présidé par Lénine, en s’orientant vers la création d’un gouvernement régional indépendant. Les conseils nationaux, conscients de leur force, ne ressentirent plus le besoin de l’Ozakom, et celui-ci, qui ne s’était guère manifesté, se transforma le 28 novembre 1917 en Commissariat transcaucasien, désormais organe suprême du pouvoir régional. Il rejeta le coup de force d’octobre, les décisions des bolcheviks, et entreprit de créer dans la région des organes de pouvoir indépendants.


    Le Commissariat transcaucasien, sous la présidence du social-démocrate géorgien E. Guéguétchkori, comptait quatre « commissaires » azerbaïdjanais : F. Khoyski, M. Djafarov, H. Khasmamedov et H. Melik-Aslanov. Ce commissariat, de même que les structures régionales dont il avait pris la suite, était considéré par ses membres comme une instance provisoire, qui céderait ensuite la place à l’Assemblée constituante de toute la Russie. Le scrutin pour l’élection de celle-ci eut lieu du 26 au 28 novembre 1917. En dépit de la réussite du coup de force des bolcheviks, la majorité revint alors aux partis de tendance démocratique : les socialistes-révolutionnaires (ou « SR », 380 élus sur 703), les socialistes-révolutionnaires de gauche, les cadets (membres du Parti constitutionnel démocrate, le KD) et les mencheviks. Les bolcheviks ne firent passer que 168 des leurs. En Transcaucasie, où s’affrontaient 15 partis, la défaite des bolcheviks fut encore plus cinglante :


    

      

        

          

          

          

          

          

            

              	Sociaux-démocrates géorgiens :


              	661 934


            


            

              	Musavat :


              	645 816


            


            

              	Dachnaktsoutioun :


              	558 400


            


            

              	Bloc socialiste musulman :


              	159 770


            


            

              	Socialistes-révolutionnaires :


              	117 522


            


            

              	Parti bolchevik :


              	 95 581


            


            

              	Parti Hümmet :


              	 84 748


            


            

              	Parti Ittihad (Russie musulmane) :


              	 66 504


            


          

        


      


    


    Les élections consacrèrent les positions dominantes des trois principaux partis nationaux, les sociaux-démocrates géorgiens, le parti azerbaïdjanais Musavat et le parti arménien Dachnaktsoutioun, révélant ainsi l’hostilité de la population à l’implantation bolchévique dans la région. Seule fit exception la ville de Bakou, où les bolcheviks, dirigés par le Soviet de Bakou sous la présidence de Chaoumian, recueillirent 20 % des voix de la population et plus de 70 % de celles des soldats de la garnison. En définitive, la Transcaucasie envoya à l’Assemblée constituante 34 députés, dont 12 musulmans.


    L’échec des bolcheviks aux élections à l’Assemblée constituante aboutit en fin de compte à sa dissolution en janvier 1918 et au transfert en mars par Lénine de son gouvernement de Petrograd, menacé par l’offensive allemande, à Moscou. Face à cette situation, les élus de la Transcaucasie décidèrent, sans attendre la convocation d’une Constituante panrusse, de confier l’administration de la région à une Diète transcaucasienne (le Seym transcaucasien), qui se mit en place le 14 février 1918, avec des députés élus lors des élections à l’Assemblée constituante de Russie aux scrutins précédents et des représentants d’autres partis locaux (les bolcheviks refusèrent de participer). La Diète s’adjoignit ensuite des représentants des partis cités plus haut, au prorata de leurs scores aux élections de novembre à la Constituante.


    Au total, la Diète, qui s’était substituée au Commissariat transcaucasien, compta 125 membres, dont 32 sociaux-démocrates géorgiens, 30 partisans du Musavat, renforcés par un groupe de démocrates sans étiquette, et 27 dachnaks. S’ajoutèrent 7 députés du bloc socialiste musulman, 3 de l’Ittihad et 4 du parti social-démocrate Hümmet. Ces députés constituèrent à la Diète un groupe parlementaire musulman de 44 membres. La première séance de la Diète se tint à Tiflis le 23 février 1918 et celle du groupe musulman le 16 mars, toujours à Tiflis, sous la présidence de M. E. Rasulzadé, en présence de 15 des 44 députés enregistrés.


    Dès le début, le travail de la Diète, qui pourtant avait été constituée en fonction des appartenances politiques, fut marqué par une vive rivalité entre les trois principales ethnies de la région : les Azerbaïdjanais, les Arméniens et les Géorgiens. Et dans cette rivalité, c’étaient les Azerbaïdjanais qui se trouvaient les plus défavorisés, car ils étaient partagés entre quatre partis, alors que les Arméniens et les Géorgiens étaient étroitement soudés au sein de leurs partis ethniques respectifs et qu’ils défendaient des positions identiques. Néanmoins, les groupements politiques azerbaïdjanais parvinrent, malgré leurs différences de programme et d’orientation, à défendre dans la majorité des cas les intérêts du peuple qu’ils représentaient. Seule exception : la période qui suivit les événements sanglants de Bakou (31 mars-début avril 1918), quand le groupe parlementaire des bolcheviks-hümmetistes, discrédité par le rôle du Baksoviet (le Soviet des députés des ouvriers, soldats et marins de Bakou), se retira de la Diète.


    Les divergences d’intérêts entre les principaux groupes ethniques réduisirent la Diète à l’impuissance. Elles ont également paralysé les gouvernements transcaucasiens formés par ces groupes en mars-avril. Mais ce n’étaient pas les seuls facteurs qui ont empêché la Diète, au début de 1918, de devenir un organe influent du pouvoir législatif et l’ont ramenée au rôle d’une sorte de conférence des représentants des peuples de Transcaucasie. Comment pouvait-on maîtriser la situation dans une région pratiquement en état permanent de guerre civile et interethnique, d’anarchie interne, et où le ravitaillement perturbé engendrait famine et épidémies ? Cet état de choses n’échappa pas aux services de renseignement britanniques, dont l’un des rapports sur la situation en Transcaucasie (en date du 18 février 1918) mentionnait : « Partout font rage la guerre civile, les révoltes et les désordres ; le pouvoir du gouvernement transcaucasien est pratiquement inexistant… ; les conseils nationaux sont les seuls organismes sur lesquels on puisse prendre tant soit peu appui3. »


    L’objectif maximum auquel se trouvait confrontée la Diète – on pourrait dire : sa mission historique – était de ménager une transition harmonieuse et pacifique conduisant du chaos, de l’anarchie et de la guerre civile hérités de l’Empire défunt, aux deux ans d’existence des républiques caucasiennes indépendantes.


    Le facteur essentiel d’aggravation des contradictions entre les principales forces politiques nationales de Transcaucasie fut la signature le 3 mars, à Brest-Litovsk, d’un traité de paix entre la Russie soviétique, d’une part, et les pays de la Quadruple Alliance (Allemagne, Autriche-Hongrie, Bulgarie et Turquie), de l’autre. L’article 4 de ce traité avait le rapport le plus direct avec la situation en Transcaucasie. Il stipulait en effet que la Russie devait faire tout son possible pour assurer l’évacuation la plus prompte des provinces de l’Anatolie orientale et leur restitution en bon ordre à la Turquie. Les troupes russes devaient également être retirées au plus vite des districts d’Ardahan, de Kars et de Batoum, territoires caucasiens que la Russie avait acquis en 1878 par le traité de Berlin4. Le même article statuait aussi que la Russie « s’abstiendrait d’intervenir dans le régime étatique et le statut de droit international de ces districts, et laisserait leur population fixer leur nouveau statut avec l’accord des États voisins, et tout particulièrement de la Turquie ». Autrement dit, on en revenait à la frontière russo-turque des années 1877-1878 ; on posait les bases juridiques, militaires et politiques permettant de séparer de la Russie les gouvernorats caucasiens et de renforcer notablement l’influence de la Turquie ottomane dans la région.


    Les relations de l’Empire turc avec la Transcaucasie s’établissaient dans un contexte difficile. Malgré l’armistice d’Erzindjan signé début décembre 1917 avec le Commissariat transcaucasien, le commandement de l’armée turque décida de profiter de la dislocation du front caucasien pour récupérer les territoires perdus lors de la guerre russo-turque entre 1914 et 1917. Début février 1918, la 3e armée ottomane, aux ordres de Vehib Pacha, passa à l’offensive dans plusieurs régions : trois d’importance stratégique (Trébizonde-Batoum, Erzurum-Erzindjan-Akhaltsikhé, Erzurum-Kars-Alexandropol) et une d’intérêt local (Bayezid-Igdir-Etchmiadzin).


    Mais la campagne de printemps des troupes turques poursuivait aussi un autre but important, qui était d’empêcher le massacre des milliers d’habitants musulmans peuplant les territoires occupés par les Arméniens. Comme le relève l’historien turcologue britannique Andrew Mango, « les Ottomans avaient une autre raison d’avancer vers l’est : les nationalistes arméniens comblaient le vide laissé par le départ des forces russes, qui s’efforçaient jusque-là de faire obstacle aux actions de représailles, aux meurtres et au nettoyage ethnique frappant les musulmans. Le général tsariste Nazarbekov5 prit le commandement du Corps arménien, ce qui mettait en danger la vie des musulmans des deux côtés de la frontière de 1914 de l’Empire ottoman6. »


    En effet, à ce moment-là, les unités russes avaient été évacuées (ou avaient déserté), et la ligne de front Erzurum-Van était contrôlée par les éléments du Corps arménien, formé en décembre 1917-janvier 1918 et qui comptait approximativement 6 000 hommes (le district de Batoum était, lui, couvert par des formations militaires géorgiennes d’un effectif de quelque 3 000 hommes). Ce corps avait été constitué à partir de quatre bataillons de milices d’un millier de volontaires arméniens chacun, mis en place en avril-mai 1915 sur l’ordre du commandant en chef du front du Caucase pour y soutenir l’armée russe. L’historien arménien A. O. Aroutiounian affirme qu’« en octobre 1915 on dénombrait six détachements d’un effectif total de 5 000 hommes7 ». Pour confirmer ses propos, il s’appuie sur les déclarations d’un ancien combattant de la Première Guerre mondiale sur le front caucasien, le général-major de l’armée tsariste G. Korganov, selon lequel, « dans la période initiale les volontaires arméniens comptaient 2 500 hommes, et ce n’est que par la suite que l’effectif de la milice atteignit le chiffre de 6 0008 ».


    Il convient à ce propos de rappeler que le point 5 de l’article 1 de l’Avenant au traité russo-turc de Brest-Litovsk du 3 mars 1918 stipulait que la Russie soviétique « s’engage à démobiliser et à dissoudre les escouades arméniennes9 formées de sujets des États turc et russe, cantonnées en Russie ou dans les provinces turques occupées, et supprimera définitivement ces escouades ». Cependant, la direction bolchévique ne se hâtait pas de procéder à leur dissolution. En dépit de la ratification le 15 mars du traité de Brest-Litovsk par le IVe Congrès extraordinaire des Soviets de Russie, le commissaire du peuple aux Nationalités Staline, dans sa circulaire no 325 adoptée à Tsaritsyne le 16 mars, fit savoir à tous les comités, états-majors et institutions que « les organisations révolutionnaires arméniennes ont le droit de former librement des détachements de volontaires arméniens et de faire supporter à la bourgeoisie arménienne le financement de ces détachements ». Il était prescrit aux institutions soviétiques de « ne pas faire obstacle aux déplacements de ces unités appelées à protéger leur patrie contre les tourmenteurs germano-turcs en route pour l’Arménie10 ».


    Une attitude radicalement opposée avait été adoptée par la Russie, celle des tsars comme celle des bolcheviks, envers l’armement des Azerbaïdjanais : à l’exception d’une poignée d’officiers supérieurs azerbaïdjanais, on ne souhaitait pas les voir – de même que les juifs – aux postes tant gradés que de simples soldats. Durant la Première Guerre mondiale, constate A. O. Aroutiounian, 300 000 Arméniens environ combattirent dans les rangs de l’armée russe contre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Turquie. La proportion de recrues arméniennes était encore plus forte sur le front du Caucase. « Au 1er janvier 1917, suite à la mobilisation, les brigades de Tiflis ont vu passer dans leurs rangs 304 164 hommes bons pour le service armé. Parmi eux, admet l’historien arménien, les Arméniens étaient 121 921, les Géorgiens 121 113, les Russes 42 712, les Azerbaïdjanais 1 314, les juifs 3 221, les Allemands 2 413, les représentants d’autres ethnies 11 47011. » On voit que la majorité des hommes recrutés et engagés sur le front caucasien était formée d’Arméniens et de Géorgiens, dans la proportion de 100 Arméniens et Géorgiens pour un Azerbaïdjanais.


    L’importante réserve d’hommes mobilisables ne pouvait qu’encourager la création de corps de troupes arménien et géorgien dans le Caucase à la fin de 1917. La Russie communiste y trouvait son intérêt, mais aussi l’Angleterre, car celle-ci comptait utiliser ces forces pour interdire aux troupes allemandes et turques l’accès à Bakou et au Proche Orient, qu’elle considérait comme sa chasse gardée.


    Les leaders musulmans de Transcaucasie, conscients des graves inconvénients d’un tel déséquilibre des forces, insistèrent pour que soit adoptée la décision de créer également un Corps musulman. L’ordre en fut donné le 19 décembre 1917 sous la signature du commandant en chef des unités du front du Caucase, le général Prjevalski, et le commandement du corps fut confié à un excellent général d’artillerie de l’armée tsariste, le général de division Aliagha Shikhlinski12, ethniquement azerbaïdjanais.


    Mais, à la différence des corps arménien et géorgien, le Corps musulman ne vit pas vraiment le jour. Comme le reconnaît l’historien militaire russe A. I. Deriabine, « début 1918, le Corps n’existait que sur le papier. Il ne comportait que des embryons d’unités constituées principalement d’officiers, et il manquait de troupiers, d’armes, de munitions et d’équipements13. » Cette situation, ajoute Deriabine, se maintint jusqu’à la proclamation de l’indépendance de l’Azerbaïdjan et la constitution de la République démocratique d’Azerbaïdjan, et il n’y eut que les Turcs, après leur entrée en Azerbaïdjan, pour aider les pouvoirs locaux à se doter de forces armées14.


    Les unités arméniennes, pourtant nombreuses et aguerries, ne purent opposer une résistance efficace aux troupes turques. Après de brefs engagements, les Turcs s’emparèrent le 13 février d’Erzindjan et le 12 mars d’Erzurum. Comme l’indique l’historien américain Firuz Kazemzadeh dans sa monographie La Lutte pour la Transcaucasie (1917-1921), parue aux États-Unis en 1951, « les Arméniens, si rompus à exterminer la population civile, se révélèrent de piètres guerriers quand ils durent mener une vraie guerre. Le général arménien Andronik, chargé de défendre Erzurum, ne sut empêcher la débandade de ses troupes et, malgré leur supériorité numérique, les Arméniens livrèrent Erzurum pratiquement sans combat15. »


    L’avance rapide de l’armée turque vers la Transcaucasie contraignit la Diète à accepter des pourparlers de paix avec la Turquie, lesquels s’engagèrent à Trébizonde le 14 mars. Dès le premier jour, la délégation turque exigea des représentants de la Diète qu’ils reconnaissent les conditions de Brest-Litovsk et se proclament indépendants de la Russie. Cette dernière condition était d’une importance particulière pour la Turquie, qui préférait avoir pour voisin une entité indépendante, coupée de la Russie ; en effet, comme l’a montré la suite des événements, les Turcs avaient l’intention d’imposer à une Transcaucasie « indépendante » un programme de concessions territoriales plus vaste que celui de Brest-Litovsk. Cependant, la Conférence de Trébizonde se termina sur un échec : les députés arméniens et géorgiens de la Diète ne pouvaient pas se réconcilier avec les cessions de territoires réclamées par la Turquie. Les politiciens géorgiens, en particulier, estimaient que la perte de Batoum équivalait à un suicide pour leur nation et pour leur parti. Il faut noter qu’initialement les Allemands ne voulaient pas autoriser les Turcs à s’emparer de Batoum, car ils comprenaient l’importance de ce port pour la vie économique de la Transcaucasie. Au moment de la Conférence de Trébizonde, ils étaient d’avis de n’accorder aux Turcs que la partie méridionale de la région de Batoum, sans la ville16.


    Bien différente fut l’attitude des députés azerbaïdjanais. Dans son intervention du 22 février à la 9e séance de la Diète, où la discussion portait sur l’indépendance de la Transcaucasie, Fatali khan Khoyski a déclaré que, « jusque-là, nous abordions la question de l’indépendance formelle de la Transcaucasie avec une grande, une extrême prudence, nous estimions nécessaire de conserver un lien avec la Russie centrale. Mais ce qui est en jeu aujourd’hui, admit l’orateur, c’est la conclusion de la paix avec la Turquie. » « La Diète, exhorta Khoyski, doit reconnaître la nécessité de proclamer la souveraineté de la Transcaucasie, car il est impensable et impossible de laisser les choses en l’état17. » Bien que Khoyski eût fait la proposition, avantageuse pour les groupes arménien et géorgien, de prendre pour base des négociations de paix les frontières de 1914, son appel à la proclamation de l’indépendance de la région ne fut pas entendu.


    Le facteur majeur de l’instabilité dans la région et, par suite, dans les débats de la Diète, était la confrontation chaque mois plus aiguë entre les Arméniens et les Azerbaïdjanais. Durant cette période, des détachements militaires et des bandes armées arméniens commencèrent à exercer contre les musulmans, en plusieurs parties de la région – province de Kars, gouvernorat d’Erivan, gouvernorats de Bakou et d’Elisavetpol – des vexations qui, en plusieurs endroits, tournèrent au massacre. Les événements prirent, dans le gouvernorat d’Erivan, un caractère d’extrême gravité : dans quatre districts furent saccagées 200 localités azerbaïdjanaises peuplées de 135 000 personnes. Ces excès ont poussé 80 000 civils musulmans à l’exode. À la séance du 10 avril, le député de la Diète Seyidov en tira la conclusion logique que les massacres de musulmans par les Arméniens et leurs unités militaires « poursuivent un objectif clair, qui est de libérer du territoire pour les réfugiés arméniens et de créer un ensemble compact pour une Arménie autonome18 ». Lors de la discussion de cette question le 13 mai, les députés notèrent que « la croissance de l’anarchie dans la région, la défiance des ethnies limitrophes et le ralentissement de l’aide de la Turquie ont déjà amené le pays au bord du gouffre, et cette situation engage à recourir à des mesures radicales et réalistes ». Furent énoncées, entre autres mesures, « l’envoi d’une délégation à Batoum pour accélérer l’aide de la Turquie, la nomination d’un commissaire général de l’Azerbaïdjan revêtu de larges pouvoirs et l’accélération de la délinéation des territoires des trois principaux peuples de Transcaucasie19 ».


    Un dommage encore plus violent à l’unité des membres de la Diète fut porté par le nettoyage ethnique opéré fin mars-début avril 1918 à Bakou et dans les villages des districts avoisinants. Le 30 mars et le 1er avril, les forces armées du Soviet de Bakou et du parti arménien Dachnaktsoutioun tuèrent environ 11 000 Azerbaïdjanais, principalement des personnes âgées, des femmes et des enfants (ces événements seront relatés de façon plus détaillée au chapitre 2).


    Le déchaînement de violence anti-azerbaïdjanaise à Bakou provoqua, d’une part, un affrontement politique impitoyable à la Diète entre députés azerbaïdjanais et arméniens, et, de l’autre, une scission du groupe parlementaire musulman entre musavatistes et bolcheviks. C’est précisément le massacre en mars de civils azerbaïdjanais qui poussa les députés de cette ethnie à poser la question de l’indépendance du pays. Les députés musulmans étaient mécontents de constater l’indifférence et la passivité des responsables de la Diète et du gouvernement transcaucasien face aux événements. Le pouvoir réel, au sein du gouvernement, appartenait à un triumvirat arméno-géorgien composé du président et ministre de la Guerre Evgueni Gueguetchkori, du ministre de l’Intérieur Noé Ramichvili et du ministre des Finances Khachatur Karchikyan. En outre, le gouvernement de Transcaucasie ne disposait pas de forces suffisantes pour expulser les bolcheviks de Bakou. Finalement, le député Khoyski, à une réunion commune des différents groupes musulmans, proposa de « faire savoir à tous les partis responsables que tous les groupes musulmans de la Diète étaient fermement résolus à proclamer l’indépendance de la Transcaucasie », ajoutant même que « dans le cas où nous ne serions pas suivis par les autres partis, nous nous verrons contraints d’aborder l’examen de la possibilité d’une proclamation de l’indépendance du Caucase oriental20 ». C’était la première mention par des politiciens azerbaïdjanais d’une proclamation de l’indépendance de leur pays.


    Ce qui inquiétait les députés azerbaïdjanais de la Diète, ce n’était pas seulement la politique de déportation et de nettoyage ethnique de la population civile musulmane de la Transcaucasie, mais aussi les revendications toujours plus énergiques, à la suite du coup de force sanglant de Bakou, des politiciens arméniens sur cette ville-clé que les politiciens azerbaïdjanais considéraient comme la capitale de leur État national. Prenant la parole le 6 mai à une réunion commune de tous les groupes parlementaires musulmans de la Diète, Khoyski releva que le parti Dachnaktsoutioun exigeait que « le futur pouvoir à Bakou ne soit pas purement musulman, mais pluriethnique, et que les troupes arméniennes demeurent en place à Bakou21 ». Les députés rejetèrent cette proposition, et l’un d’eux, Khasmamedov, déclara à ce propos que « tout le pouvoir à Bakou et dans toute la Transcaucasie orientale doit appartenir aux musulmans, et s’il nous a échappé temporairement, c’est uniquement en attendant de le reprendre intégralement et définitivement ». « Les conditions posées par les dachnaktsakans, souligna-t-il, nous sont inacceptables, elles équivalent à capituler honteusement devant eux. La question de Bakou, dès son apparition, a exclu tout compromis : c’est tout ou rien. »


    Jusqu’à la proclamation de l’indépendance, les députés azerbaïdjanais s’en tinrent à une organisation confédérative de la région. D’après le procès-verbal de la réunion du 3 mai des groupes musulmans, consacrée à examiner les principes du régime administratif et politique de la région, il fut décidé de soutenir autant que possible l’idée d’une confédération de la Géorgie, de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan étendue au Caucase du Nord, ce qui signifiait que « l’Azerbaïdjan et le Caucase du Nord seront fédérés22 ».


    Les visées confédéralistes des politiciens azerbaïdjanais s’expliquaient avant tout par leur appréciation réaliste des perspectives de développement indépendant des peuples de la région. Ils comprenaient toute la difficulté d’un développement distinct de chacune des républiques caucasiennes prise isolément et partaient de la nécessité de pouvoir opposer un front caucasien uni aux menaces et aux défis extérieurs. Leurs conceptions étaient également influencées par la position des Turcs, qui n’avaient rien à gagner à une fragmentation administrative et politique de la région. Il était dans l’intérêt d’Enver Pacha, l’un des trois dirigeants du régime jeune-turc, ainsi que de ses émissaires militaires dans la région, d’avoir affaire à une Transcaucasie unie, confédérée, avec une Diète commune, liée étroitement à la Turquie (ou du moins influencée par elle). La solution de trois États indépendants, ouverts à des forces extérieures différentes, voire hostiles à la Turquie, contrecarrait les plans des responsables politiques et militaires turcs en matière de réalisation des dispositions du traité de Brest-Litovsk et de consolidation de leur influence politique dans la région.


    La suite des événements se déroula sous le diktat de l’armée turque. À la mi-avril elle s’empara de Batoum, le 25 avril de Kars ; le 22 avril, la Diète, sous la menace d’une nouvelle avance des troupes turques en Transcaucasie, proclama l’indépendance de la République démocratique fédérative de Transcaucasie (RDFT), qui fut reconnue par la Turquie le 28 avril. C’est dans ce contexte que s’ouvrit le 11 mai à Batoum une Conférence de la paix, à laquelle se rendit une délégation transcaucasienne représentative (près de 50 personnes). À la différence de la Conférence de Trébizonde, à laquelle ne participaient que les représentants de l’Empire ottoman et ceux de la Transcaucasie, les Allemands étaient partie prenante à la Conférence de Batoum, représentés par le général bavarois Otto von Lossow, commandant des forces militaires allemandes à Constantinople. Celui-ci partageait le point de vue des cercles militaires du Reich, qui, à la différence des diplomates, toujours très prudents, penchaient pour une politique beaucoup plus ferme à l’égard des bolcheviks et à l’égard des Turcs. Von Lossow était opposé aux visées expansionnistes des Jeunes-Turcs dans le Caucase car à ses yeux la priorité de l’armée turque devait être la lutte contre les Anglais en Iran du Nord23.


    C’est précisément à Batoum que se révéla la raison profonde de l’insistance avec laquelle les Turcs misaient sur une Transcaucasie indépendante de la Russie soviétique : une fois que le chef de la délégation de la RDFT, le Premier ministre et ministre des Affaires étrangères, M. Tchkhenkeli, se fut dit d’accord avec les conditions de Brest-Litovsk, les Turcs laissèrent entendre que ce traité ne s’étendait pas à la RDFT, qui ne faisait désormais plus partie de la Russie soviétique, et ils exigèrent des cessions de territoire supplémentaires.


    Parallèlement, pour mieux faire comprendre ses intentions aux délégués indociles de Transcaucasie, l’armée turque poursuivit son avance et, le 15 mai, elle s’empara du grand centre de communications d’Alexandropol. La mainmise sur cette localité lui ouvrait l’accès direct à trois grands axes : vers Erivan-Nakhitchevan (par rail), Tiflis-Gandja-Bakou (par rail), Qazakh-Gandja-Bakou ; plus un autre vers Akhalkalaki.


    La politique offensive d’Istanbul dans la région augmenta les forces centrifuges au sein du gouvernement et du Sejm de Transcaucasie. L’attitude turque au moment de la Conférence de la paix de Batoum fut révélatrice. Les Turcs rejetèrent la médiation allemande et adressèrent le 26 mai un ultimatum aux Géorgiens et aux Arméniens, formulant des exigences territoriales qui dépassaient de loin les clauses du traité de Brest-Litovsk. Outre Kars, Ardagan et Batoum déjà occupés par les troupes ottomanes, ils réclamaient les districts géorgiens d’Akhaltsikhé et d’Akhalkalaki, ainsi qu’Alexandropol et le contrôle du chemin de fer Alexandropol-Djoulfa24.


    « Ainsi la Turquie s’assurait non seulement le contrôle politique sur toute la Transcaucasie, mais aussi un meilleur accès à l’Azerbaïdjan et à la Perse (c’est-à-dire à l’Azerbaïdjan perse), en d’autres termes aux régions peuplées de Turcs et de turcophones25 », constate à ce propos le diplomate géorgien Z. Avalichvili. L’historien américain Firuz Kazemzadeh note pour sa part que « les Azerbaïdjanais n’avaient pas de raison de redouter la venue des Turcs. Bien au contraire, ils espéraient, avec leur aide, reprendre Bakou aux Soviétiques et venger le sang versé dans les rues de la ville. Les événements de mars avaient rendu impossible toute coopération du Musavat avec le Dachnaktsoutioun, dont le déchaînement de fureur était encore présent à la mémoire de chaque musulman26. »


    L’existence de profonds désaccords entre les groupes parlementaires nationaux de la Diète sur le choix entre paix ou guerre avec la Turquie et sur la reconnaissance des conditions de Brest-Litovsk, alors que l’armée turque gagnait le cœur de la région, paralysait le fonctionnement du gouvernement et de la Diète de Transcaucasie, avec comme conséquence logique le renforcement des tendances centrifuges dans la politique des principaux partis.


    C’est à la réunion du 16 mai du Conseil central musulman qu’a été posée pour la première fois dans ses implications concrètes la question de l’indépendance de l’Azerbaïdjan. Un membre de la Diète, Nasib bey Yusifbeyli, y annonça que les politiciens arméniens étaient décidés à résister à l’armée turque. Une telle décision, selon le député, entraînerait une crise du pouvoir et de la Diète, avec pour conséquence logique des déclarations d’indépendance de la Géorgie et de l’Azerbaïdjan. Membre de la Diète, H. Khasmamedov fit alors remarquer que le Conseil national géorgien avait déjà pris les premières mesures allant dans ce sens et que « nous devons nous aussi nous engager dans cette voie ». Il appela les parlementaires à « préparer toutes les conditions formelles indispensables pour que nous puissions, au moment voulu, parler au nom d’un Azerbaïdjan indépendant27 ».


    Le 26 mai, c’est-à-dire le jour de la présentation de l’ultimatum turc, la Géorgie, voulant se protéger de l’offensive des troupes turques en faisant intervenir l’Allemagne, déclara son indépendance. Le même jour, afin de mettre un terme à la poussée des Jeunes-Turcs, le général von Lossow et A. Tchkhenkeli, le nouveau ministre des Affaires étrangères de Géorgie, signèrent un « accord intérimaire sur le règlement provisoire des relations entre l’Allemagne et la Géorgie ». Afin d’empêcher la politique offensive d’Istanbul, l’accord stipulait que la Géorgie considérait le traité de paix de Brest-Litovsk conclu entre les puissances centrales et la Russie « comme la base de ses relations avec l’Empire allemand ». Pour la durée de la guerre, la Géorgie accordait à l’Allemagne le droit d’utiliser exclusivement ses chemins de fer, mis à sa disposition pour le transport des troupes et des munitions des puissances centrales. Des patrouilles armées allemandes furent mises en place pour la protection du port de Poti, d’importance stratégique, et le long du chemin de fer géorgien.


    Von Lossow craignait que tout progrès des Turcs au-delà des limites fixées par le traité de Brest-Litovsk ne conduisît inévitablement à une anarchie politique et économique aggravée dans le Caucase, empêchant l’exploitation des abondantes ressources naturelles de la région. Le manganèse géorgien et le pétrole de Bakou, en particulier, étaient indispensables à l’effort de guerre allemand.


    Sur ces entrefaites, les Turcs décidèrent de placer Berlin devant un fait accompli. Sans attendre une réponse à leur ultimatum, les troupes ottomanes lancèrent l’offensive, commençant à occuper les zones exigées. Les petites formations militaires géorgiennes, mal organisées, furent incapables de tenir le front.


    Le 4 juin, la Géorgie fut contrainte de conclure un traité de paix et d’amitié avec l’Empire ottoman, qui en faisait de facto une vassale de la Turquie. Non contents d’infliger à la Géorgie des pertes territoriales gravissimes (Batumi, Akhaltsikhé et Akhalkalaki), les Turcs obtinrent un contrôle quasi total sur les chemins de fer géorgiens et le droit de faire circuler sans entraves des troupes et du matériel militaire sur le territoire géorgien, en vertu d’un accord additionnel signé le même jour par des représentants des parties turque et géorgienne28. En réponse, des unités militaires, formées à la hâte de prisonniers de guerre allemands et de colons allemands en Géorgie, furent déployées dans les principales gares géorgiennes, arborant le drapeau allemand et empêchant ainsi les Turcs d’avancer en direction de Tiflis29. C’est ainsi que l’Allemagne devint, après le Soviet de Bakou et la Turquie, la troisième force extérieure à intervenir – pour peu de temps, il est vrai, et seulement en Géorgie – dans le « grand jeu » transcaucasien.


    Un quatrième joueur – la Grande-Bretagne – se préparait seulement à entrer en lice pour imposer son influence dans la région, car il craignait que la main-mise sur le pétrole de Bakou par les Allemands et les Turcs ne renforce le potentiel militaire des puissances centrales. Fin 1917, le commandement britannique se mit à dresser des plans d’occupation de Bakou ; dans ce but fut constitué dans le nord de la Perse un détachement spécial aux ordres du commandant des forces britanniques en Perse, le major-général Lionel Dunsterville.


    Le matin du 25 mai, à une réunion des groupes musulmans de la Diète, il fut décidé qu’au cas où la Géorgie se séparerait et proclamerait son indépendance, l’Azerbaïdjan lui emboîterait le pas. Cette décision fut confirmée à la réunion du soir des groupes parlementaires musulmans, en présence de 18 députés. H. Khasmamedov, y prenant la parole, reconnut qu’« il n’y avait jamais eu de véritable proximité, de cordialité entre les composantes de la République transcaucasienne », et que « l’absence d’unité était ressortie en toute évidence lors des réunions du gouvernement, qui ressemblaient davantage à une conférence de représentants d’États différents, peu enclins à se faire confiance les uns aux autres, qu’à la famille unie d’un État30 ».


    À la même réunion s’exprimèrent également, pour le groupe géorgien de la Diète, N. Tchkheidzé (président de la Diète), I. Tsereteli et E. Gueguetchkori (leaders du groupe social-démocrate). Tsereteli, en particulier, déclara que « le groupe social-démocrate et, plus largement, toute la composante géorgienne de la Diète ont abouti à la conclusion que nous n’avons pu rassembler les différents peuples caucasiens autour du slogan de l’indépendance, et qu’on ne peut que constater l’éclatement de la Transcaucasie ». Khoyski, intervenant aussitôt après les parlementaires géorgiens, fit remarquer que « si telle est la volonté du peuple géorgien, nous n’avons aucunement le droit de nous y opposer et qu’il ne reste plus aux Turcs azerbaïdjanais qu’à tirer de cette nouvelle péripétie les conclusions qui s’imposent ». À la suite d’un échange de vues sur cette question fut adoptée la décision suivante : « Si la Géorgie se déclare indépendante, il nous faut, à notre tour, annoncer l’indépendance de l’Azerbaïdjan31. »


    Face aux contradictions insurmontables et évidentes désormais pour tous les députés, la Diète arrêta son activité. À sa dernière réunion du 26 mai 1918, elle procéda à sa propre dissolution : « Étant donné que sur la question de la guerre et de la paix se sont manifestées des divergences de fond entre les peuples qui constituent la République indépendante de Transcaucasie, et qu’il est impossible qu’un seul pouvoir autonome parle au nom de la Transcaucasie, la Diète constate la dissolution de la Transcaucasie et met fin à ses fonctions. » Lors de la réunion extraordinaire du 27 mai à Tiflis, les ex-députés musulmans de la Diète s’érigèrent en Conseil national provisoire des musulmans de Transcaucasie et assumèrent le pouvoir sur la Transcaucasie orientale.


    Et le lendemain 28 mai, le Conseil national musulman, après de longs débats, se prononça par 24 voix et 2 abstentions pour la proclamation immédiate de l’Azerbaïdjan comme « république démocratique indépendante dans les limites de la Transcaucasie orientale et méridionale ». Il est curieux de noter que le membre du Conseil Khoyski, qui allait être investi au premier gouvernement provisoire dans la fonction suprême de président du Conseil des ministres et de ministre de l’Intérieur, adopta à la réunion du Conseil une position extrêmement prudente sur la question de l’indépendance, proposant de « s’abstenir de proclamer l’indépendance tant que certaines questions n’auraient pas été éclaircies localement » et de « constituer un gouvernement azerbaïdjanais autorisé pour la conduite des négociations de paix avec les puissances32 ». Cette proposition, comme on pouvait s’y attendre, ne fut soutenue par personne.


    Aussitôt après la proclamation de l’indépendance de l’Azerbaïdjan et de l’Arménie, des délégations des conseils nationaux des deux pays engagèrent des négociations sur la fixation de leurs frontières. Simultanément se posa la question connexe de la capitale de l’État arménien, qui se trouve mentionnée dans le procès-verbal de la séance du 29 mai à Tiflis du Conseil national azerbaïdjanais devant laquelle Khoyski présenta les résultats des pourparlers : « F. H. Khoyski, en terminant son exposé, signale que la création d’une fédération arménienne requiert un centre politique, qu’après le rattachement d’Alexandropol à la Turquie, il ne reste qu’Erivan qui pourrait l’être, et qu’il apparaît donc nécessaire, conclut Khoyski, de céder Erivan aux Arméniens. » Des représentants d’autres partis s’exprimèrent également sur cette question, admettant que la cession d’Erivan aux Arméniens était « une nécessité historique, un mal nécessaire ». Relevons que, selon les données du « Calendrier caucasien de 1917 », document statistique officiel donnant le nombre d’habitants de l’Empire russe, les Azerbaïdjanais représentaient la majorité de la population du district d’Erivan (la ville d’Erivan avec les villages adjacents). Sur 154 331 personnes demeurant dans le district, les Azerbaïdjanais étaient 73 300, et les Arméniens 69 70033. Lors du vote sur cette question, il y eut 16 voix pour, 1 contre et 3 abstentions.


    Il convient de noter qu’à l’époque, les politiciens azerbaïdjanais adoptaient un point de vue assez simpliste, pour ne pas dire superficiel, sur les questions de la délimitation territoriale et des relations avec l’Arménie. Après avoir « bradé » Erivan, ils envisagèrent la formation d’une confédération avec les Arméniens et, après un bref échange de vues, la question fut elle aussi mise aux voix ; le Conseil adopta alors à l’unanimité ce principe d’organisation future de l’Azerbaïdjan et de l’Arménie.


    Il est à noter que l’idée d’une confédération avec l’Arménie, tout comme la question de la cession d’Erivan, n’avait qu’une valeur déclaratoire. La République azerbaïdjanaise, qui alors ne disposait pas de forces armées, n’avait pas objectivement le moyen de conserver le chef-lieu du gouvernorat d’Erivan. Et l’appel à former une confédération ne répondait pas non plus aux priorités du nouvel État arménien, qui, dès la proclamation de l’indépendance, fit tous ses efforts pour se ranger sous la bannière des grandes puissances mondiales, principalement des États-Unis.


    D’ailleurs, Khoyski lui-même considérait la question d’Erivan comme un élément de marchandage dans les négociations territoriales avec les Arméniens. Le 31 juillet, dans une lettre au chef de la délégation azerbaïdjanaise à Istanbul Rasulzadé, Khoyski, en tant que chef du gouvernement, donna les instructions suivantes pour les pourparlers avec les Arméniens : « […] si les Arméniens revendiquent le Karabagh, refusez de lâcher Erivan et la partie du district de Qazakh ; si par contre les Arméniens s’en tiennent à l’accord conclu oralement, on pourrait même leur laisser la partie du district d’Erivan délimitée en pointillé sur la carte34. » Nous ne disposons pas aujourd’hui de cette carte, et il est donc difficile de déterminer quelle portion de territoire Khoyski était prêt à céder. Une chose en revanche est sûre, à savoir que le sort d’Erivan en tant que future capitale de l’État arménien dépendait moins de la bonne volonté de la République azerbaïdjanaise que du fait que ce territoire se trouvait aux mains des unités militaires arméniennes du général Nazarbekov.


    Ce qui importait le plus, c’était alors la question de la sécurité de la population azerbaïdjanaise en Arménie. Malheureusement, sur ce point également, les dirigeants de la République d’Azerbaïdjan ont manqué de fermeté et d’opiniâtreté. Ils se contentèrent d’aborder avec le Conseil national arménien l’ouverture d’une liaison directe avec Erivan et « la sécurisation de la circulation sur le territoire à population musulmane ». On comprend qu’à la réunion du 7 juin du Conseil national azerbaïdjanais, le représentant du gouvernorat d’Erivan Rzayev ait déclaré : « Je suis sûr qu’aucun de vous ne prendra le chemin du gouvernorat d’Erivan, ce sont nous, les habitants d’Erivan, qui nous y déplaceront… tout ce que nous voulons vous demander, c’est qu’une fois que vous aurez créé votre Azerbaïdjan indépendant, de ne pas nous oublier, nous, qui avons été laissés sur le territoire de la République d’Arménie35 ». Cet appel n’a pas été entendu. Depuis la formation de l’Azerbaïdjan et de l’Arménie indépendants en mai 1918, et jusqu’au début du conflit arméno-azerbaïdjanais en 1987, les responsables azerbaïdjanais ne se sont pas souciés de l’autonomie nationale et culturelle de la population azerbaïdjanaise d’Arménie, alors que durant la même période, cette population a fait, de la part des autorités arméniennes, ouvertement et même, à certaines époques (par exemple en 1947-1948 et en 1987-1988), avec le soutien des autorités centrales de l’URSS, l’objet de discriminations et de déportations.


    Au total, la proclamation de l’indépendance de la République démocratique d’Azerbaïdjan – première république de l’Orient musulman – a marqué une date importante dans l’histoire multiséculaire du peuple azerbaïdjanais. Les Azerbaïdjanais de Transcaucasie virent s’ouvrir la perspective d’un développement indépendant dans le cadre d’un État national bien à eux. Cet événement a eu une résonance considérable dans le monde islamique. Les peuples musulmans ont pu se convaincre de la possibilité de faire coexister, en pratique, dans le cadre d’une république parlementaire laïque, les traditions islamiques et les valeurs du monde moderne. Comme l’a noté à ce propos l’historien américain George Gawrich, « les musulmans d’Azerbaïdjan, en proclamant leur république, ont montré l’exemple à l’ensemble du monde musulman36 ».
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